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Synthèse
Bien que le trafic d’êtres humains remontre de très loin dans l’histoire de l’Afrique, la naissance 
de l’industrie moderne du trafic illicite de migrants en tant qu’entreprise mondiale qui brasse des 
millions est beaucoup plus récente, tout comme la perception actuelle du passeur redundancy 
comme une figure du crime fortement organisé. La majorité des passeurs sont des opérateurs de bas 
niveau qui viennent souvent de la même communauté que leurs clients, ce qui fait de cette activité 
une source importante de résilience communautaire. Mais à mesure que les pays adoptent une 
approche de justice pénale pour lutter contre le trafic d’êtres humains, le risque pour les passeurs 
s’accroît et le marché se professionnalise. Plus le risque augmente, plus le prix – et le danger pour 
les migrants – augmentent.

Points clés
	∙ Au début du siècle, l’industrie du trafic d’êtres humains est devenue de plus en plus centrale 

dans la mécanique des migrations mondiales, et est devenue une priorité dans les programmes 
politiques internationaux et nationaux. 

	∙ Les réponses apportées pour endiguer le phénomène du trafic d’êtres humains en Afrique ont 
largement adopté une perspective de justice pénale, souvent soutenue par la puissance militaire. 
Cette démarche cadre avec les tendances mondiales par lesquelles les réponses se sont focalisées 
sur l’offre du marché du trafic d’êtres humains, plutôt que sur la demande. 

	∙ De telles approches font passer le marché du trafic d’êtres humains par trois phases distinctes, 
et vers ses manifestations les plus exploitantes. Cela sape les structures de gouvernance des 
États, car la corruption devient de plus en plus essentielle au succès des passeurs, et augmente 
considérablement les risques liés à la protection auxquels sont confrontés les migrants.

	∙ Le marché peut être de plus en plus contrôlé par le crime organisé qui tire des profits considérables 
de ce trafic. N
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En 2018, dans le cadre du Pacte mondial des Nations 

unies pour les réfugiés et du Pacte mondial pour des 

migrations sûres, ordonnées et régulières, les États ont 

renouvelé leur engagement à « renforcer la réponse 

transnationale au trafic illicite de migrants ». Il s’agit d’un 

moment clé pour évaluer les approches adoptées par 

les États africains en ce qui concerne la dynamique du 

trafic d’êtres humains sur le continent, et pour examiner 

comment ces approches façonnent le marché du 

trafic illicite. 

Les États ont renouvelé leur 
engagement à «renforcer la 
réponse transnationale au trafic 
de migrants»

Si l’ampleur de l’industrie du trafic d’êtres humains est 

de plus en plus reconnue, elle reste mal comprise et 

les cadres d’une réponse appropriée sont fortement 

contestés. Les réponses apportées pour endiguer le 

phénomène du trafic d’êtres humains en Afrique ont 

largement adopté une perspective de justice pénale, 

souvent soutenue par la puissance militaire. 

De telles approches poussent le marché du trafic illicite 

vers ses manifestations les plus explosives, sapant les 

structures de gouvernance de l’État et augmentant les 

risques liés à la protection auxquels sont confrontés les 

migrants. Il est peu probable que la poursuite de cette 

voie donne des résultats différents. Il est manifestement 

temps de repenser la situation.

Cet article examine l’impact des mesures de lutte contre 

le trafic illicite sur le marché du trafic illicite de migrants, 

en mettant en évidence les tendances générales et en 

proposant une typologie qui reconnaît trois phases du 

marché du trafic illicite. 

L’article examine l’un des thèmes analysés dans le 

rapport sous-jacent intitulé « Le trafic d’êtres humains 

en Afrique : la création d’une nouvelle économie 

criminelle ? ». (Le rapport est une étude tripartite 

approfondie qui explore les récits de trafic illicite et les 

approches politiques, les cadres juridiques criminalisant 

le trafic illicite en Afrique, et l’impact des activités de 

lutte contre le trafic illicite sur les marchés de passeurs 

en Afrique. Il présente des études de cas analysant 

les mesures de lutte contre le trafic illicite au Mali, en 

Éthiopie, au Kenya, en Algérie, au Niger et en Égypte. 

Introduction
Les réseaux de passeurs sont au cœur de la mécanique 
migratoire moderne. S’il est impossible de savoir avec 
certitude combien de migrants en situation irrégulière 
utilisent les services de passeurs, il est de plus en plus 
reconnu une proportion importante des migrants 
irréguliers dans le monde aura utilisé leurs services à un 
moment donné de leur voyage. 

Le rétrécissement des possibilités de mouvement légal, 
conjugué à des taux de déplacement massif sans précé-
dent, a entraîné une forte augmentation du nombre de 
personnes en déplacement irrégulier et, par conséquent, 
un besoin croissant des services fournis par les passeurs. 

La mobilité a été une facette essentielle de la résilience 
dans une grande partie du continent africain tout au 
long de son histoire, les passeurs facilitant une part 
importante des mouvements. Toutefois, la naissance 
de l’industrie moderne du trafic illicite de migrants en 
tant qu’entreprise mondiale de plusieurs millions de 
personnes est beaucoup plus récente, tout comme la 
perception actuelle du passeur de migrants comme une 
figure du crime fortement organisé. 

Recommandations

∙ Les décideurs politiques devraient adopter des
politiques et des programmes permettant une
mobilité transcontinentale, rendant ainsi les
services de trafic illicite inutiles.

∙ La politique migratoire devrait être façonnée
par les demandes du marché du travail, tant en
Afrique que dans un contexte plus large.

∙ Les réponses doivent être formulées dans une
optique de réduction des risques, les enquêtes
des services de répression devant cibler les
opérateurs et les réseaux de trafic illicite de haut
niveau qui causent le plus de dommages, comme
ceux qui exploitent de plus en plus les migrants
ou qui opèrent à travers les espaces de traite et
de trafic illicite.

∙ La réussite des stratégies de lutte contre le trafic
illicite de migrants doit être mesurée par la
qualité, et non par la quantité, des arrestations.

∙ Les passeurs doivent être considérés comme
des acteurs clés de l’économie locale, plutôt que
comme des opérateurs du crime, en particulier
dans les zones où l’activité est devenue un moyen
de subsistance essentiel de la communauté.

https://enactafrica.org/research/continental-reports/human-smuggling-in-africa-the-creation-of-a-new-criminalised-economy
https://enactafrica.org/research/continental-reports/human-smuggling-in-africa-the-creation-of-a-new-criminalised-economy
https://enactafrica.org/research/continental-reports/human-smuggling-in-africa-the-creation-of-a-new-criminalised-economy
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L’analyse des approches législatives adoptées par les 
gouvernements africains pour criminaliser le trafic 
d’êtres humains n’est pas présentée ici ; elle est plutôt 
exposée dans la note d’accompagnement destinée aux 
universitaires et aux praticiens du droit qui s’intéressent à 
la législation sur le trafic d’êtres humains, ainsi que dans 
le rapport sous-jacent. 

Cette note et le rapport qui l’accompagne ont été 
rédigés avant l’apparition de la pandémie Covid-19 au 
début de 2020. Bien qu’il soit trop tôt pour déterminer 
avec certitude les effets à long terme de Covid-19 sur le 
trafic d’êtres humains en Afrique, la pandémie semble 
devoir exacerber certaines tendances explorées dans ce 
dossier – si les États continuent à réagir au coronavirus 
en renforçant la sécurisation du paysage migratoire, le 
secteur du trafic d’êtres humains sera probablement 
poussé vers sa manifestation la plus exploitante. Les 
preuves préliminaires de l’impact de la pandémie sont 
examinées dans une section distincte du rapport sous-
jacent, ainsi que dans une note politique rédigée par 
l’auteur pour l’Initiative mondiale et intitulée « Smuggling 
in the time of Covid-19: L’impact de la pandémie sur la 
dynamique du trafic d’êtres humains et les risques de 
protection des migrants ».1

Cette note et le rapport qui le sous-tend s’appuient sur 
des recherches sur le terrain dans un certain nombre de 
juridictions examinées (à savoir l’Égypte, le Niger, l’Algérie 
et la Libye), sur de longs entretiens semi-structurés avec 
plus de 20 experts des dynamiques migratoires et des 
informateurs clés travaillant dans la société civile, les 
forces de l’ordre et l’armée en Afrique, ainsi que sur des 
recherches documentaires approfondies. 

Comprendre le trafic d’êtres humains
Le trafic d’êtres humains peut être caractérisé comme 
un marché de l’offre et de la demande où les aspirations 
locales sont satisfaites par un accès illicite. 

La dynamique spécifique des réseaux de trafic illicite de 
migrants, leurs mécanismes de fonctionnement et leurs 
structures, sont façonnés par les marchés sur lesquels 
ils opèrent. Bien que les grandes tendances puissent 
être suivies sur tous les marchés, il n’existe pas de mode 
opératoire uniforme des réseaux de passeurs, car ils 
façonnent leurs méthodes en fonction des demandes 
spécifiques du client, en fournissant un éventail 
extrêmement large de services. Certains réseaux peuvent 
être assimilés à des structures d’entreprise, avec des rôles 
clairs, des hiérarchies et des « PDG » pivots. 

De nombreuses régions d’Afrique se caractérisent par 
des niveaux de mobilité élevés et de longue date, où 

l’industrie du trafic illicite jouit d’une grande légitimité 
locale et constitue une source essentielle de revenus et 
d’emplois. Les passeurs sont souvent issus des mêmes 
communautés que leurs clients, et les intérêts des uns 
et des autres sont alignés sur la sécurité du voyage du 
migrant, ce qui renforce la réputation sur laquelle le 
passeur s’appuie pour faire des affaires. Le trafic illicite 
n’est donc pas une industrie intrinsèquement exploitante 
et constitue depuis longtemps une importante source 
de résilience pour les communautés. La majorité des 
passeurs restent des opérateurs de bas niveau qui 
fournissent leurs services sans abus ni exploitation, et le 
contrat entre le passeur et le client se termine à la fin du 
voyage du migrant.

Plus une partie du voyage devient difficile à parcourir 
de manière indépendante, plus les services fournis 
par les passeurs sont importants. De même, plus 
l’environnement devient hostile à la migration 
clandestine, plus le voyage du migrant et les opérations 
du passeur sont risqués. Dans de nombreux cas, cela 
pousse les réseaux de passeurs à se professionnaliser afin 
d’opérer avec succès dans un environnement plus difficile 
et attire le crime organisé à entrer sur le marché.2 

Le trafic d’êtres humains n’est 
pas de la traite d’êtres humains
Si ces termes sont souvent utilisés de manière 
interchangeable dans le discours public, il est essentiel 
de faire la distinction entre le « trafic illicite de migrants » 
tel que décrit ci-dessus et la « traite d’êtres humains ». 

Cette dernière constitue trois éléments : (i) une « action », 
à savoir le recrutement, le transport, le transfert, 
l’hébergement ou l’accueil de personnes ; (ii) un 
« moyen » par lequel cette action est réalisée (menace 
ou recours à la force, ou autres formes de contrainte, par 
exemple enlèvement, fraude, tromperie, abus de pouvoir 
ou situation de vulnérabilité) et le fait de donner ou de 
recevoir des paiements ou des avantages pour obtenir le 
consentement ; et (iii) un « but » – à savoir, l’exploitation.3 

En faisant la distinction entre les deux, il est important 
de noter que le trafic illicite commence comme une 
transaction volontaire entre le migrant et le passeur, un 
contrat bilatéral de services. Bien que dans certains cas, 
les accords sur le trafic illicite puissent aboutir à un trafic 
illicite, la grande majorité d’entre eux ne le feront pas et 
le migrant fera ses adieux au passeur à la fin du voyage. 

L’organisation, contre rémunération, du voyage d’un 
individu du Kenya vers l’Arabie saoudite avec un faux 
passeport, où l’individu cherche ensuite à travailler de 

https://enactafrica.org/research/policy-briefs/criminalisation-of-human-smuggling-in-africa-looking-at-the-law
https://enactafrica.org/research/continental-reports/human-smuggling-in-africa-the-creation-of-a-new-criminalised-economy
https://enactafrica.org/research/continental-reports/human-smuggling-in-africa-the-creation-of-a-new-criminalised-economy
https://enactafrica.org/research/continental-reports/human-smuggling-in-africa-the-creation-of-a-new-criminalised-economy
https://globalinitiative.net/smuggling-covid-19/
https://globalinitiative.net/smuggling-covid-19/
https://globalinitiative.net/smuggling-covid-19/
https://globalinitiative.net/smuggling-covid-19/
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manière indépendante, est un exemple de trafic illicite. 
Si cette personne est amenée par la ruse à se rendre 
en Arabie Saoudite en lui promettant un emploi de 
domestique, puis est piégée chez son employeur, son 
passeport confisqué et son salaire impayé, il s’agit d’un 
trafic illicite. Ce dernier exemple, qui concerne des 
milliers de ressortissants d’Afrique de l’Est acheminés vers 
le Moyen-Orient, est un exemple clair de trafic, mais une 
part importante de ce trafic est plus difficile à identifier. 

Bien que le trafic et la traite des êtres humains soient 
des crimes distincts en vertu du droit international, 
il est largement reconnu dans la pratique qu’ils 
s’inscrivent dans un continuum, car les migrants peuvent 
passer d’une dynamique à l’autre qui présente les 
caractéristiques de chaque phénomène au cours d’un 
seul voyage. Toutefois, les éléments de chaque crime 
diffèrent, tout comme les réponses politiques requises. 

Cette note se concentre sur le trafic d’êtres humains, 
en considérant la traite des êtres humains uniquement 
lorsqu’elle croise le trafic d’êtres humains sur la piste des 
migrants et dans les pays de destination.

L’augmentation des mesures  
de lutte contre le trafic illicite
Le discours politique n’a commencé à associer la 
gouvernance des migrations à la dynamique du trafic 
d’êtres humains que peu avant le début du siècle. Depuis 
lors, les passeurs ont été catapultés à la célébrité et ont 
joué un rôle crucial sans précédent dans la mécanique 
des migrations. 

La montée des mesures de lutte contre le trafic d’êtres 
humains dans l’agenda politique des organisations 
internationales, des États de destination et, dans une 
moindre mesure, des pays de transit et d’origine en 
Afrique peut être suivie principalement au cours des 15 
à 20 dernières années, et en particulier depuis 2005. 

Une attention politique accrue a conduit à la criminalisa-
tion du trafic d’êtres humains en vertu du droit internatio-
nal par l’adoption du Protocole des Nations unies contre 
le trafic illicite de migrants par terre, air et mer (Protocole 
contre le trafic illicite) complétant la Convention contre 
la criminalité transnationale organisée (CTO) en 2000. Le 
fait que le trafic d’êtres humains ait été identifié comme 
l’un des trois seuls types de criminalité nécessitant un 
protocole additionnel à la CTO4 montre que le trafic illi-
cite est devenu une priorité pour les États contributeurs.

En 2018, 40 des 54 États africains avaient ratifié le 
Protocole relatif au trafic illicite.5 Les recherches menées 

dans le cadre de cet article ont montré qu’en 2019, 22 
de ces États avaient largement respecté l’obligation de 
criminaliser le « trafic illicite de migrants » et traduit les 
dispositions du protocole dans leur législation nationale, 
conformément aux définitions énoncées dans le 
protocole (notamment le fait que l’intention de l’auteur 
doit être de tirer un avantage financier ou matériel).6 
Beaucoup prescrivent des peines sévères, y compris 
dans certains cas la prison à vie, pour les infractions de 
trafic illicite.

Au fur et à mesure que la politique de l’Afrique et de 
l’Union européenne (UE) en matière de « migration 
irrégulière » se concentrait, les positions des États 
devenaient plus combatives. Cela peut être observé dans 
la rhétorique utilisée dans les documents politiques intra-
continentaux et Afrique-UE concernant la migration, avec 
les termes « irrégulier » triplant, et les termes « combattre » 
et « combattre » doublant, entre 2005 et 2016.7

La politique migratoire en 
Afrique doit être façonnée 
par les demandes du marché 
du travail

La rhétorique des États a de plus en plus caractérisé 
la gouvernance des migrations comme une lutte 
contre la migration irrégulière, qui à son tour a été 
dépeinte comme une force déstabilisatrice menaçant 
la souveraineté des États et la sécurité nationale. Il était 
de plus en plus nécessaire d’avoir un adversaire clair 
dans ce « combat ». Il en est résulté une diabolisation 
des migrants dans les médias et le discours politique et 
la caractérisation des passeurs d’êtres humains comme 
des criminels poussant les migrants à entreprendre des 
voyages dangereux. 

En Afrique, il existe une disjonction entre la vision 
panafricaine adoptée par l’Union africaine (UA) et l’accent 
mis sur le contrôle des frontières de ses membres. Dans 
l’Agenda 2063 de l’UA, les « frontières ouvertes » sont 
essentielles pour « permettre un commerce solide ... [et] 
contribuer à l’intégration, à la prospérité et à la paix » 
dans un « continent intégré ».8 

Dans cette optique, l’Union africaine a adopté le 
protocole sur la libre circulation des personnes en 
2018. Seuls quatre États avaient ratifié le protocole 
en novembre 2019, et il faut 15 ratifications pour qu’il 
entre en vigueur. La lenteur des ratifications à ce jour 
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laisse non seulement penser qu’il pourrait ne jamais 
entrer en vigueur, mais illustre également le manque 
d’enthousiasme pour la libre circulation des personnes 
dans les États de l’UA.9 

De même, bien que les restrictions en matière de visas 
pour les ressortissants africains diminuent sur l’ensemble 
du continent, les progrès sont extrêmement lents.10 
Dans le même temps, de plus en plus de pays africains 
augmentent leurs dépenses en matière de contrôle 
des frontières, et les documents de politique régionale 
reflètent des approches de plus en plus strictes en 
matière de circulation, même dans des zones auparavant 
permissives telles que la Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest. 

Répondre à l’industrie du trafic illicite

Se concentrer sur la demande ou l’offre
Les réponses à l’industrie du trafic illicite peuvent 
être classées en deux grandes catégories : celles qui 
se concentrent sur l’offre et celles qui s’adressent à 
la demande.11

L’approche la plus prometteuse du côté de la demande, 
et celle qui protège le plus efficacement les droits des 
migrants, consiste à rendre le service de trafic illicite 
inutile en améliorant les voies légales de circulation. 
Selon cette approche, les États supplantent les passeurs 
en tant que principaux facilitateurs de la circulation. 

Bien qu’il soit reconnu que cette approche sera souvent 
plus bénéfique que l’interdiction pour la sécurité et 
l’économie des États, le climat politique actuel dans 
une grande partie de l’Afrique et dans les principales 
zones de destination comme l’UE rend cette approche 
peu probable. 

Les approches axées sur l’offre, plus courantes sur le 
continent, ont adopté une approche essentiellement 
axée sur la justice pénale, qui prévoit de lourdes 
sanctions pour les délits du trafic illicite. Toutefois, ces 
approches peuvent rendre le trafic illicite, l’activité 
qu’elles cherchent à éliminer, plus rentable. Elles peuvent 
également accroître les risques pour les migrants. Des 
défis similaires dans les approches centrées sur l’offre ont 
été identifiés sur d’autres marchés illicites, y compris celui 
des drogues illicites.12 

Les mesures axées sur l’offre peuvent réussir à réduire le 
marché du trafic illicite dans certains contextes. Toutefois, 
elles doivent être associées à des politiques qui réduisent 
de manière significative la demande de services du 
trafic illicite. Mises en œuvre isolément, elles peuvent 

s’avérer inefficaces et pousser le secteur du trafic illicite 
vers un plus grand professionnalisme et une exploitation 
plus aiguë des migrants. Ce point est examiné plus en 
détail ci-dessous. 

Une industrie en trois phases
Deux facteurs clés déterminent l’attractivité des marchés 
criminels pour les acteurs criminels : les profits et le 
risque d’exploitation. L’intensification de la lutte contre le 
marché du trafic illicite a une incidence sur ces facteurs 
qui, à leur tour, façonnent le marché du trafic illicite. 

Le marché du trafic illicite peut être perçu comme 
comportant trois phases distinctes, chacune comportant 
des risques différents pour les migrants utilisant les 
services de trafic illicite. 

PHASE 1 : Faible risque, faibles profits

Lorsque les profits et les risques d’exploitation sont 
faibles, les opérateurs criminels sont généralement rela-
tivement peu sophistiqués. Ils mènent souvent l’activité 
criminelle en marge d’autres entreprises légales ou de la 
contrebande de marchandises légales à travers les fron-
tières pour tirer parti des différences de prix (par exemple, 
la contrebande de carburant entre la Libye et le Niger). 

Cette situation peut être caractérisée comme la phase 
1 du marché du trafic illicite, avec un faible niveau 
d’application de la loi, un environnement opérationnel à 
faible risque pour les contrebandiers, et par conséquent 
des prix bas pour les services de trafic illicite. La phase 1 
est également caractérisée par un risque plus faible pour 
les migrants qui utilisent les services de trafic illicite. 

Les bénéfices de l’industrie du trafic illicite sont 
généralement réinvestis dans la communauté locale et 
peuvent agir comme une force stabilisatrice compensant 
les difficultés des communautés marginalisées. La 
plupart des industries du trafic illicite en Afrique 
peuvent être considérées comme des marchés de la 
phase 1 pendant la majeure partie du 21e siècle. Il existe 
cependant quelques exceptions importantes où l’espace 
de migration est hautement sécurisé depuis longtemps 
et où les marchés du trafic illicite fonctionnent depuis 
longtemps dans des environnements à haut risque, par 
exemple en Érythrée.

PHASE 2 : Augmentation des bénéfices et 
des risques d’exploitation

Lorsque l’application de la loi augmente le risque 
opérationnel, elle fait également augmenter le prix que 
les migrants doivent payer pour les services de trafic 
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illicite (bien que d’autres facteurs puissent également 
entrer en jeu).13 Bien qu’un élément de l’augmentation 
des prix puisse être absorbé dans les coûts d’exploitation, 
comme l’augmentation des pots-de-vin ou des coûts de 
carburant pour naviguer sur des itinéraires plus sinueux, 
une part importante représentera une augmentation des 
bénéfices pour le passeur, rendant l’implication dans ce 
secteur plus lucrative. 

L’industrie commence alors à offrir une source de revenus 
à plein temps aux opérateurs. Elle modifie également le 
profil de risque des activités de trafic d’êtres humains, qui 
deviennent « criminalisées » plutôt que de constituer un 
simple mode de transport informel. À ce stade, les réseaux 
criminels plus sophistiqués sont attirés sur le marché 
par des profits accrus, tandis que les opérateurs de bas 
niveau se professionnalisent de plus en plus ou quittent 
le marché en raison d’un risque accru. Étant donné la 
nature changeante des acteurs impliqués dans l’industrie 
du trafic illicite, les profits commencent à être réinvestis 
dans la croissance de l’économie criminelle elle-même, 
détournant les ressources des communautés locales.

Cette situation peut être caractérisée comme la phase 
2 du marché du trafic illicite, où l’application de la loi a 
fait monter les prix et le risque opérationnel à un niveau 
moyen, mais où la demande de services de trafic illicite 
reste élevée. Cela s’explique en partie par le fait que 
l’environnement n’est pas encore devenu infailliblement 
hostile ou dangereux pour les migrants en situation 
irrégulière, mais peut également être imputable à 
un décalage dans l’évolution du risque opérationnel 
pour ceux qui se lancent dans le voyage. L’Algérie, où 
d’importantes ressources publiques ont été investies 
dans le contrôle des frontières et où les risques pour 
les migrants et les passeurs ont augmenté mais où la 
demande n’a pas encore diminué, peut être qualifiée 
de marché de la phase 2.

Ici se crée la disjonction entre les approches légales du 
trafic illicite qui traitent le phénomène comme criminel, 
et les perceptions locales qui, dans une large mesure, 
restent ancrées dans la compréhension de la phase 1 
de l’économie du trafic illicite, c’est-à-dire simplement 
comme une facilitation de la circulation.

Les perceptions des migrants sur le rôle du passeur 
commencent à changer au cours de la phase 2, bien que 
dans de nombreuses juridictions, l’opinion dominante 
considère les passeurs comme de simples facilitateurs 
de mouvement. Les données recueillies par le Centre 
mixte des migrations dans le cadre de son projet 4Mi 
ont montré qu’à Agadez, au Niger, 81 % des migrants 
percevaient leur « passeur » (terme généralement utilisé 

pour désigner le passeur, mais qui peut également 
se traduire davantage par conducteur, ou facilitateur 
général de transport, sans nécessairement avoir de 
connotations illicites) comme un passeur professionnel, 
ce chiffre diminuant à 42 % à Niamey, où la majorité 
(51 %) des migrants considéraient les passeurs comme 
des agents de voyage.14 Cela s’explique en partie par le 
fait que les migrants se déplacent en utilisant des bus 
réguliers dans cette dernière ville, où l’application de la loi 
a été moindre, et non dans la première, où les passeurs 
ont été contraints de travailler plus clandestinement et 
de manière plus professionnelle. 

De même, à Gao, au Mali, où l’application sporadique 
de la loi est l’exception à l’absence générale de l’État, 
44 % des passeurs sont perçus comme des passeurs 
professionnels, ce qui est bien moins qu’à Agadez, qui a 
connu une application prolongée de la loi contre le trafic 
illicite (33 % des migrants de Gao ont classé les passeurs 
comme des voyagistes).15

PHASE 3 : Risque élevé, profits faibles, ce 
qui entraîne une diversification des sources 
de revenus

Dans la phase 3 de l’industrie du trafic illicite, l’application 
soutenue de la loi a permis de maintenir les prix et le 
risque opérationnel à un niveau élevé. Dans certains 
contextes, où la demande est inélastique (souvent 
dans le cas des réfugiés) ou le pouvoir d’achat élevé, le 
marché reste statique, les réseaux de passeurs fortement 
criminalisés tirant des profits importants de leurs 
opérations. C’est ce qui s’est produit lors de l’exode des 
réfugiés syriens pendant le conflit syrien qui n’avaient 
guère d’autre choix que de se déplacer.

Dans les contextes où la demande est plus élastique, les 
prix peuvent dépasser le pouvoir d’achat de ceux qui 
recherchent des services de trafic illicite, et les migrants 
irréguliers sont dissuadés par l’environnement de plus en 
plus hostile de la juridiction concernée. Cela fait baisser la 
demande, ce qui signifie que même si les bénéfices par 
habitant restent élevés, les revenus globaux diminuent. 

Cette baisse de la demande a été constatée dans la 
diminution du nombre de migrants d’Afrique de l’Ouest 
et de la Corne de l’Afrique qui traversent la Libye, un plus 
grand nombre d’entre eux choisissant de passer par des 
voies de migration alternatives. 

Les organisations de la société civile opérant en Égypte 
ont découvert qu’une proportion croissante des flux 
migratoires mixtes entrant irrégulièrement dans le pays 
sont des réfugiés plutôt que des migrants économiques. 
Cela pourrait être dû en partie au fait que la demande 
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de réfugiés est inélastique et donc moins réactive à 
l’évolution du profil de risque du voyage.

La capacité d’exploitation étant supérieure à la demande, 
les acteurs de l’industrie du trafic illicite ne peuvent plus 
compter sur le marché comme source de revenus à 
plein temps et sont obligés de se diversifier dans d’autres 
sources de revenus. Ceux-ci peuvent être classés en trois 
grandes catégories. Les contrebandiers :

	∙ cherchent à tirer un plus grand profit d’un plus 
petit nombre de personnes utilisant leurs services 
(par l’exploitation et l’extorsion) ; ou

	∙ s’installer dans des économies licites ; ou
	∙ s’orienter vers des marchés illicites alternatifs, 

probablement la contrebande de marchandises 
illicites, car cela permet de tirer parti des 
réseaux existants habitués à faciliter les 
mouvements clandestins.

Lorsque le nombre d’emplois alternatifs sur les marchés 
légaux est faible (une caractéristique qui peut avoir 
entraîné une forte implication de la communauté locale 
dans l’industrie du trafic illicite au départ), les acteurs 
sont obligés de se tourner vers l’une des autres options. 

Figure 1 : Accompagnement des « Phases de l’industrie du trafic illicite »

RÉACTIONS DU MARCHÉ AUX MESURES DE LUTTE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE

PHASE 1 PHASE 2

P
ro

fi
ts

Risque opérationnel

 Suivi des profits et des risques     Risques liés à la protection des migrants     Demande de services de trafic illicite

PHASE 3

Les opérateurs de bas 
niveau quittent le marché 
pendant que les risques 
augmentent

Les opérateurs du crime 
entrent sur le marché attirés 
par les profits

Les passeurs augmen-
tent l’exploitation des 
migrants et compensent 
la baisse de revenus

Les acteurs du crime se 
diversifient sur d’autres 
marchés illicites, par ex. 
les stupéfiants

La matrice des risques devient 
similaire aux activités criminelles 
traditionnellement de « plus 
haut niveau », ce qui facilite 
la diversification

MESURES 
D’EXÉCUTION

OBJECTIF DES 
RÉPONSES

Tendances générales des réactions du marché à l’application de la législation

Déplacement du risque vers le bas de l’échelle 
du pouvoir : Les principaux passeurs déplacent les 
risques vers le bas de la chaîne, l’industrie du trafic 
illicite dans son ensemble cherchant à déplacer les 
risques loin d’elle et généralement vers les migrants. 
En Algérie, au Niger et en Libye, les passeurs se sont 
tournés vers des opérations nocturnes (y compris des 

débarquements maritimes de nuit) et des itinéraires 
plus longs et plus risqués (terrestres et maritimes) 
pour échapper aux forces de l’ordre. La crainte 
accrue de l’interdiction a augmenté les abandons 
de migrants en cours de route, comme on l’a vu en 
Algérie,16 au Niger et en Libye.17 Celles-ci ont souvent 
entraîné des décès. 
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Le trafic illicite en tant qu’économie d’État
Le trafic d’êtres humains en Afrique et plus largement 
est une économie étatique – à des degrés divers, selon 
l’économie politique du pays concerné. Tout d’abord, 
les politiques de l’État, telles que la marginalisation de 
certains groupes, favorisent la circulation et ferment 
les voies de migration légale, tandis que les approches 
punitives de la migration irrégulière obligent à recourir 
aux passeurs.28 Deuxièmement, la corruption de l’État, ou 
même la politique officielle de l’État, est généralement 
au cœur des industries du trafic illicite. Les rapports 

faisant état de violences lors d’affrontements entre les 
passeurs et les forces de l’ordre sont rares, ce qui renforce 
l’idée que l’industrie du trafic illicite est principalement 
facilitée par le versement de pots-de-vin.

Comme indiqué ci-dessus, les interventions dans le 
secteur du trafic illicite à travers le continent ont été 
largement fondées sur un renforcement des contrôles 
aux frontières, une plus grande implication des forces 
de l’ordre et une augmentation des arrestations de tous 
les acteurs impliqués dans la migration irrégulière, tant 
les migrants que les passeurs. Cependant, le rôle central 

Ces changements de mode de fonctionnement ont 
des répercussions importantes sur les risques encourus 
par les migrants. Au Niger, les statistiques publiées par 
l’Organisation internationale pour les migrations ont 
enregistré une multiplication par six du nombre de 
décès dans le désert entre 2015 et 2017 sur les routes 
vers le Niger et l’Algérie.18 En Libye, les données du 
HCR indiquent que le taux de mortalité de la traversée 
maritime en pourcentage des départs est passé de 
2,1 % en 2017 à 3,3 % en 2018.19

Augmentation du prix : Au Niger, le prix pour les 
migrants étrangers effectuant des voyages à travers 
le désert et en Libye a été multiplié par cinq entre 
2015 et décembre 2019 (date à laquelle il semble 
s’être stabilisé).20 En Égypte, le prix du transit vers la 
Libye aurait doublé en réaction au renforcement de 
la sécurité aux frontières.21 Cela a accru la vulnérabilité 
des migrants déjà présents en Égypte à d’autres formes 
d’exploitation, notamment le trafic illicite d’organes, 
pour financer la poursuite de leur voyage.22 

Augmentation de l’exploitation des migrants par les 
passeurs : Au Niger, les enlèvements contre rançon et le 
banditisme sont devenus des éléments plus courants de 
l’expérience des migrants suite à l’application de la loi 
nigérienne sur le trafic illicite de migrants (Loi 2015-036).23 

Depuis 2017, le renforcement de l’application de la 
loi contre les débarquements côtiers en Égypte a 
considérablement réduit les revenus des passeurs 
opérant sur ces routes. Aucun débarquement n’a été 
signalé depuis le début de 2017. Les contrebandiers 
dans cette région continueraient à gagner un petit 
revenu en faisant de la publicité mensongère pour des 
voyages en bateau vers l’Europe à de nouvelles arrivées 
irrégulières. Ces migrants paient entre 2 000 et 3 000 
dollars US pour le voyage promis. Ils sont détenus 
dans un endroit à l’intérieur de l’Égypte et sont ensuite 
abandonnés ou font l’objet d’une nouvelle rançon. 

Certains réseaux de passeurs gagneraient de l’argent 
grâce au trafic illicite d’organes. Ils exploitent la 
vulnérabilité d’une population migrante stagnante, 
dont la poursuite du voyage a été compliquée par 
l’augmentation des prix (qui pousse les migrants à 
chercher d’autres moyens de gagner de l’argent) ou 
entièrement bloquée par des mesures de répression 
empêchant les débarquements sur les côtes.

Diversification des sources de revenus : Au Niger, 
si certains anciens passeurs ont trouvé un emploi de 
chauffeur ou de responsable de poste de contrôle pour 
les flux d’émigration nigériens vers la Libye, d’autres 
se sont tournés vers la contrebande d’alcool, le trafic 
illicite de tramadol ou de résine de cannabis, un 
opioïde.24 De même, en Égypte, 2018 cas d’arrestation 
et d’enquête sur des passeurs d’êtres humains 
démontrent un chevauchement des réseaux de trafic 
illicite de personnes et de stupéfiants.25 

Pointes d’émigration et troubles : Les médias locaux 
ont attribué les troubles dans un certain nombre 
de zones frontalières en Algérie, comme dans les 
localités frontalières de Souani et Labtime au nord, à la 
perturbation du commerce transfrontalier causée par 
le renforcement des contrôles aux frontières.26 Au Niger, 
les communautés touareg et tubu du nord du pays 
dépendaient du trafic illicite comme principal moyen 
de subsistance. La répression a constitué un coup 
économique déstabilisant. Elle a déclenché des troubles 
croissants et des tensions accrues entre les Touareg et 
les Tubu. Associée à d’autres facteurs climatiques (en 
particulier la sécheresse), elle a également contribué 
à une augmentation de l’émigration depuis 2016. 
En décembre 2019, les opérateurs de transport locaux 
signalent qu’en moyenne 2 000 jeunes Nigériens 
partent chaque semaine pour la Libye dans le cadre de 
ce que l’on appelle localement un « exode » en raison de 
son ampleur.27 
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joué par l’État dans le secteur du trafic illicite complique 

son rôle d’acteur principal dans les interventions de lutte 

contre le trafic illicite.

En Égypte, les opérations de lutte contre le trafic 

illicite menées par l’État ont été saluées par l’UE et les 

organisations internationales. Les réseaux de passeurs qui 

ont facilité les départs de migrants d’avant 2017 de la côte 

méditerranéenne égyptienne vers l’Europe reposaient 

en grande partie sur la corruption de fonctionnaires 

du gouvernement, y compris les forces de l’ordre et 

des éléments des forces armées et de l’appareil de 

renseignement.29 C’est précisément cette collusion qui a 

permis à l’État égyptien, qui exerce un contrôle important 

sur ses agents, d’endiguer rapidement les départs des 

côtes en 2017.

La collusion de l’État reste au cœur de la très lucrative 

liaison aérienne entre la Syrie et le Caire, qui est facilitée 

par la corruption des responsables de l’aéroport. Les 

contrebandiers corrompent les fonctionnaires de 

l’aéroport pour qu’ils accordent à leurs clients des visas 

touristiques de trois mois, qui peuvent ensuite être 

convertis en permis de séjour de plus longue durée. Ils 

attendent ensuite leurs clients à l’extérieur de l’aéroport. 

Cet itinéraire du trafic illicite semble se poursuivre sans 

être remis en cause, ce qui reflète l’accent mis par les 

autorités sur l’émigration vers l’Europe, en particulier celle 

des Égyptiens.30 

Un responsable militaire égyptien a expliqué que 

« les gouvernements et la police sont évités » par les 

réseaux de trafic illicite en raison du rôle joué par « les 

intermédiaires ... qui ont des connexions et des relations 

avec ceux qui ont accès aux plans de sécurité pour 

combattre ces gangs ».31 Ces connexions signifient que 

les réseaux de trafic illicite « disposent d’informations 

préalables sur les mouvements du gouvernement et 

des forces de sécurité, ce qui permet aux réseaux de 

« modifier leurs plans, d’échapper à l’interdiction, de 

faciliter les mouvements transfrontaliers ».32

La loi type sur le trafic illicite de migrants publiée par 

l’UNODC pour guider les États dans la traduction du 

protocole sur le trafic illicite de migrants en législation 

nationale reconnaît le rôle de la corruption dans le trafic 

illicite. La commission d’une infraction de trafic illicite par 

un fonctionnaire de l’État est passible d’une peine plus 

lourde que celle infligée à un profane. Cette différence se 

reflète dans les lois nationales qui criminalisent le trafic 

illicite en Algérie, en Éthiopie, en Égypte, en Libye et au 

Niger,33 qui prévoient des peines plus lourdes pour les 

infractions de trafic illicite commises par des agents de 

l’État. Toutefois, les arrestations d’agents de l’État restent 
extrêmement rares. 

Les approches visant à endiguer les migrations, qui 
mettent l’accent sur la justice pénale et la gestion 
des frontières dans les pays d’origine et de transit, 
poussent à s’appuyer sur la corruption pour échapper 
à la détection de l’État. Cela pousse l’industrie dans 
les mains de syndicats du crime organisé ayant les 
connexions nécessaires. Elle renforce ainsi les réseaux de 
corruption existants ou donne l’impulsion nécessaire à la 
prolifération de nouveaux réseaux.

Bien que certaines études aient examiné le « lien entre la 
corruption et la migration »,34 il existe peu de recherches 
sur la relation entre la corruption et la migration en ce 
qui concerne des marchés spécifiques de trafic illicite 
de migrants. Cependant, d’une manière générale, plus le 
trafic d’êtres humains devient une priorité en matière de 
répression, plus il est difficile pour les passeurs d’opérer 
sans un certain niveau de collusion avec l’État.

Tout d’abord, comme l’application de la loi s’intensifie (en 
phase 2 du marché du trafic illicite), les contrebandiers 
doivent avoir des liens avec les fonctionnaires concernés 
pour pouvoir opérer, ce qui pousse les contrebandiers 
mal connectés à quitter l’entreprise. Dans les contextes 
où l’État fait défaut, il faut plutôt des connexions avec des 
acteurs armés quasi étatiques (comme c’est le cas dans 
les régions du nord du Mali où des groupes armés plutôt 
que l’État contrôle le territoire).

Deuxièmement, à mesure que les risques d’interdiction 
augmentent pour le passeur et que la collusion de l’État 
devient de plus en plus essentielle, le montant des 
pots-de-vin augmente. Ces coûts sont répercutés sur le 
migrant par le passeur. Au Niger, les passeurs ont indiqué 
qu’entre 2016 et 2018, une plus grande proportion de 
détection par les forces de l’ordre et les patrouilles 
militaires entraînerait l’arrestation. Toutefois, ils ont 
également fait état d’une hausse du prix des pots-de-vin 
exigés par les fonctionnaires de l’État pour coopérer. 

Les structures de sécurité de l’État au Niger dépendent 
depuis longtemps des revenus générés par la perception 
des loyers des passeurs. Fin 2016 et 2017, le pic des 
actions de lutte contre le trafic illicite, il y a eu une petite 
interruption dans ce flux de revenus. Cependant, les 
salaires de plus en plus bas des policiers et des agents des 
frontières au Niger sont restés stables, ce qui a engendré 
une dépendance continue aux pots-de-vin.35 Les 
affectations à Agadez et dans le nord restent souhaitables 
parmi les agents de la force publique, bien qu’ils soient 
souvent loin de leur ville d’origine. Cela suggère que les 
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revenus supplémentaires provenant des pots-de-vin tirés 
de l’industrie du trafic illicite restent un attrait important. 

Le prix d’un pot-de-vin est étroitement lié au niveau de 
risque de l’activité spécifique du trafic illicite. Les pots-
de-vin versés pour avoir été pris en train de passer une 
femme en fraude au Niger tournaient autour de 400 000 
FCFA (610 euros) en mai 2019. Ce montant est nettement 
supérieur aux 300 000 FCFA (455 euros) normalement 
dus pour le trafic illicite de migrants étrangers.36 Il 
reflète les peines plus lourdes infligées aux trafiquants 
de femmes en vertu de la loi nigérienne contre le trafic 
illicite de femmes (loi 2015-036).37 

La relation entre le renforcement de l’application de 
la loi et le recours accru à l’intervention de l’État met 
en évidence une relation toxique et néfaste entre 
l’application de la loi et la corruption. Lorsque l’industrie 
du trafic illicite se professionnalise, ce qui lui permet 
de réussir dans des environnements opérationnels 
de plus en plus difficiles, son besoin de corrompre les 
fonctionnaires de l’État augmente. Il en va de même pour 
sa capacité à le faire, en raison des ressources financières 
accrues dont elle dispose pour verser des pots-de-vin et 
pour obtenir la complicité de l’État. 

Conclusion
Les approches actuelles de lutte contre les marchés 
du trafic illicite en Afrique suivent largement le mode 
traditionnel de lutte contre les économies illicites : 
interventions de la justice pénale soutenues par la 
puissance militaire lorsque ces interventions sont 
jugées insuffisantes. Elles accélèrent le développement 
du marché du trafic illicite vers les manifestations de 
la phase 3. Cela a des conséquences à long terme sur 
les structures de gouvernance des États et cause un 
préjudice généralisé aux migrants. 

Au lieu de cela, pour éviter d’aggraver les préjudices et 
de développer l’économie criminelle du trafic illicite, 
les politiques devraient se concentrer sur l’orientation 
des marchés vers leurs manifestations de la phase 1. 
Dans ce cas, les préjudices sont moins importants, les 
profits moins importants et l’impact sur les économies 
et les communautés locales, ainsi que sur la corruption, 
moins important.38 

Recommandations pour les 
décideurs politiques
1.	 Adopter des politiques et des programmes permet-

tant la mobilité transcontinentale, rendant les ser-
vices de trafic illicite inutiles et facilitant la migration 

de la main-d’œuvre pour alimenter la demande du 
marché. Les États africains les plus riches devraient 
jouer un rôle plus important dans la promotion des 
voies légales de migration et la reconnaissance des 
avantages des migrants pour leurs économies.

2.	 Les régions de destination, comme l’UE, devraient 
élaborer des politiques migratoires en fonction de la 
demande de main-d’œuvre et du marché, en recon-
naissant qu’une immigration accrue est essentielle 
pour répondre à la demande de main-d’œuvre dans 
le contexte d’une population vieillissante. 

3.	 Les mesures de lutte contre le trafic d’êtres 
humains doivent tenir compte de l’élasticité, 
ou de l’absence d’élasticité, de la demande de 
services de trafic illicite. Par exemple, pour les 
réfugiés et les demandeurs d’asile, la demande sera 
essentiellement inélastique, ce qui rendra inefficaces 
les stratégies visant à faire pencher la balance de 
l’analyse coûts-avantages.

4.	 Les passeurs doivent être considérés comme des 
acteurs clés de l’économie locale plutôt que comme 
des opérateurs criminels qu’il faut effacer lors de 
l’élaboration de programmes destinés à répondre 
à l’industrie. Dans de nombreux cas, les intérêts du 
contrebandier et du client peuvent être alignés, et 
lorsque l’industrie du trafic illicite, imbriquée dans 
des stratégies de survie locales, est devenue un 
moyen de subsistance essentiel, les contrebandiers 
constituent des voix clés dans l’économie 
politique concernée. 

Recommandations pour  
l’application de la loi
1.	 La réussite des stratégies de lutte contre le trafic 

illicite de migrants doit être mesurée par la qualité, 
et non par la quantité, des arrestations. Les enquêtes 
doivent être conçues dans une optique de réduction 
des risques, en ciblant les opérateurs de trafic illicite 
de haut niveau et les réseaux qui causent le plus de 
dommages, comme ceux qui exploitent de plus en 
plus de migrants ou qui opèrent dans des espaces 
de trafic illicite et de contrebande. 

2.	 Dans cette optique, il est essentiel d’exploiter le 
pouvoir symbolique des arrestations en ciblant un 
petit nombre d’opérateurs de haut ou de moyen 
niveau et de veiller à ce que les condamnations 
soient conformes aux cadres juridiques nationaux. 
Lorsque les structures de condamnation sont 
simplement ignorées (comme cela s’est produit au 
Niger – des exemples plus spécifiques sont donnés 
dans le rapport sous-jacent), cela nuit à l’action de 
lutte contre le trafic illicite. 

https://enactafrica.org/research/continental-reports/human-smuggling-in-africa-the-creation-of-a-new-criminalised-economy
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enfants.
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6	 Les recherches entreprises dans le cadre de ce dossier 
et du rapport qui le sous-tend ont montré que 22 pays 
africains criminalisent le « trafic illicite de migrants », 
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